
Autres parties à la procédure: Systran SA, Systran Luxembourg SA 
(représentants: J.-P. Spitzer et E. De Boissieu, avocats) 

Objet 

Pourvoi formé contre l'arrêt du Tribunal (troisième chambre), 
16 décembre 2010 — Systran et Systran Luxembourg/Commis­
sion (T-19/07),ayant pour objet un recours en indemnisation du 
dommage prétendument subi par les requérantes en première 
instance en raison d'illégalités commises à la suite d'un appel 
d'offres de la Commission relatif à la maintenance et au renfor­
cement linguistique de son système de traduction automatique 
— Appréciation erronée et contradictions quant au caractère 
non contractuel du litige — Violation des droits de la défense 
— Méconnaissance des règles relatives à l'administration de la 
preuve — Erreur manifeste d'appréciation du caractère suffisam­
ment caractérisé de la prétendue faute de la Commission — 
Absence de motivation 

Dispositif 

1) L’arrêt du Tribunal de l’Union européenne du 16 décembre 2010, 
Systran et Systran Luxembourg/Commission (T-19/07), est 
annulé. 

2) Le recours de Systran SA et de Systran Luxembourg SA dans 
l’affaire T-19/07 est rejeté. 

3) Systran SA et Systran Luxembourg SA sont condamnées à 
supporter les dépens exposés par la Commission européenne 
devant la Cour de justice de l’Union européenne ainsi que 
devant le Tribunal de l’Union européenne. 

( 1 ) JO C 145 du 14.5.2011 

Arrêt de la Cour (grande chambre) du 16 avril 2013 
(demande de décision préjudicielle de l'Arbeidsrechtbank 
Antwerpen — Belgique) — Anton Las/PSA Antwerp NV 

(Affaire C-202/11) ( 1 ) 

(Libre circulation des travailleurs — Article 45 TFUE — 
Société établie dans la région de langue néerlandaise du 
Royaume de Belgique — Obligation de rédiger les contrats 
de travail en langue néerlandaise — Contrat de travail 
à caractère transfrontalier — Restriction — Absence de 

proportionnalité) 

(2013/C 164/04) 

Langue de procédure: le néerlandais 

Juridiction de renvoi 

Arbeidsrechtbank Antwerpen 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Anton Las 

Partie défenderesse: PSA Antwerp NV 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Arbeidsrechtbank 
Antwerpen — Interprétation de l'art. 39 CE (actuel art. 45 
TFUE) — Réglementation régionale belge prévoyant une obliga­
tion pour une entreprise située dans la région linguistique néer­
landaise de rédiger, sous peine de nullité, tous les documents 
relatifs aux relations de travail présentant un caractère inter­
national en néerlandais 

Dispositif 

L’article 45 TFUE doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une 
réglementation d’une entité fédérée d’un État membre, telle que celle en 
cause au principal, qui impose à tout employeur ayant son siège 
d’exploitation sur le territoire de cette entité de rédiger les contrats 
de travail à caractère transfrontalier exclusivement dans la langue 
officielle de cette entité fédérée, sous peine de nullité de ces contrats 
relevée d’office par le juge. 

( 1 ) JO C 219 du 23.7.2011 

Arrêt de la Cour (grande chambre) du 16 avril 2013 — 
Royaume d'Espagne, République italienne/Conseil de 

l'Union européenne 

(Affaires jointes C-274/11 et C-295/11) ( 1 ) 

(Brevet unitaire — Décision autorisant une coopération 
renforcée au titre de l’article 329, paragraphe 1, TFUE — 
Recours en annulation pour incompétence, détournement de 
pouvoir et violation des traités — Conditions énoncées aux 
articles 20 TUE ainsi que 326 TFUE et 327 TFUE — Compé­
tence non exclusive — Décision adoptée «en dernier ressort» 

— Préservation des intérêts de l’Union) 

(2013/C 164/05) 

Langues de procédure: l'espagnol et l'italien 

Parties 

Parties requérantes: Royaume d'Espagne (représentant: N. Díaz 
Abad, agent), République italienne (représentants: G. Palmieri, 
agent, assistée de S. Fiorentino, avvocato dello Stato) 

Partie intervenante au soutien du Royaume d'Espagne: République 
italienne (représentants: G. Palmieri, agent, assistée de S. Fioren­
tino, avvocato dello Stato) 

Partie intervenante au soutien de la République italienne: Royaume 
d’Espagne (représentant: N. Díaz Abad, agent)
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